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(1) Ont participé aux travaux : M. Bayet, Mmes Barzin, Cornet, M. Crucke (Rapporteur) MM. de Lamotte, Disabato, Eerdekens, 

Mme Goffi net, M. Jeholet, Mme Kapompolé (Présidente), MM. Kilic, Lebrun (Rapporteur), Noiret, Onkelinx, Mme Trotta.

Ont assisté à la réunion : Mme Zrihen.

M. Antoine, Ministre du Budget des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, 

de la Formation et des Sports s’est réunie les lundis 28 juin 

et 12 juillet 2010, afi n d’examiner le projet de décret créant 

un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie 

(Doc. 202 (2009-2010) – No 1) (1).
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PROJET DE DÉCRET

créant  un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

I. EXPOSÉ INTRODUCTIF DU MINISTRE ANTOINE

M. le Ministre Antoine signale que le projet de 

décret créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances 

de Wallonie est important parce que, tout d’abord, les 

recettes fi scales de la Région wallonne sont signifi cati-

ves dans les budgets et les comptes régionaux. Il ajoute 

qu’il n’est pas exclu, en fonction des résultats des négo-

ciations institutionnelles, que d’autres produits fi scaux 

viennent rejoindre la corbeille régionale. C’est d’ailleurs 

pour cela qu’il faut anticiper ce transfert de nouvelles 

taxes. La Région wallonne s’est donc mise dans la droite 

ligne de ces échéances en créant ce Conseil de la Fisca-

lité et des Finances de Wallonie.

Il souhaite en outre retracer les différentes réformes 

fi scales qui sont intervenues ces dernières années, y 

compris celles qui sont en cours, et évoquer le fonction-

nement et la composition de ce conseil.

I. Recettes fi scales de la Région wallonne

Le montant total des impôts régionaux perçus 

par le Fédéral inscrit au budget 2010 initial était de 

1.967.685.000 euros. M. le Ministre Antoine rappelle 

que le Fédéral perçoit ces impôts pour le compte de la 

Région, mais que celle-ci peut modifi er l’assiette d’un 

certain nombre d’éléments comme les droits d’enregis-

trement, la taxe de mise en circulation, l’euro-vignette, 

le précompte immobilier, les intérêts et les droits de 

succession. Même si la Région wallonne devait gérer 

elle-même, en direct, ces différents impôts, elle serait 

contrainte de donner un préavis au Fédéral, pour lui per-

mettre d’organiser ses propres services et de consulter 

les agences qui, pour le moment, servent le Fédéral dans 

les impôts régionaux.

À ce total de 1,9 milliard d’euros s’ajoutent pratique-

ment 10 % de cette somme – 184,92 millions d’euros – 

pour la taxe sur les jeux et paris, la taxe sur les appareils 

automatiques de divertissement et la redevance radio et 

télévision. Donc, les produits fi scaux régionaux repré-

sentent quand même 2,152 milliards d’euros. Il est donc 

important que la Région wallonne puisse disposer d’une 

instance d’avis sur une matière aussi essentielle, qui repré-

sente une somme importante dans le budget régional.

M. le Ministre Antoine se réfère par ailleurs à l’avis 

du Conseil économique et social de la Région wallonne 

qui se réjouit de la création de ce Conseil et qui relève 

que la Région ne disposait pas de section au sein des 

partenaires sociaux dédicacée à la fi scalité, à ses inci-

dences positives ou négatives. Il y avait donc une lacune 

en la matière.

On pourrait bien sûr objecter qu’il y avait le Conseil 

supérieur des Villes et Communes, mais il convient de 

reconnaître que ce Conseil n’a jamais abordé la ques-

tion de la fi scalité que sous le seul angle des communes. 

L’analyse du Conseil supérieur des Villes et Communes 

ne porte évidemment pas sur l’institution régionale.

M. le Ministre Antoine a donc le sentiment qu’il y 

avait une lacune dans l’organisation politique, adminis-

trative et consultative de la Région wallonne. La créa-

tion de ce Conseil permet donc de progresser dans une 

forme de maturité fédérale et fédérée. Cette maturité 

est d’autant plus nécessaire qu’on annonce le transfert 

d’autres éléments de fi scalité dans les mois à venir, d’où 

l’urgence de se doter de bons outils.

II. Réformes fi scales

1. Réformes de 2003 :

Au cours du Gouvernement Arc-en-ciel, sont appa-

rus en 2003 les premiers éléments d’allègement fi scal, 

certes limités. Il s’agissait de la première réforme sur 

le précompte immobilier, notamment les réductions 

forfaitaires pour les maisons d’habitation, et la hausse 

du seuil d’allivrement ainsi que le gel de l’indexation 

pour le matériel et l’outillage. Les droits de succession 

étaient aussi concernés avec l’instauration d’un régime 

préférentiel pour les maisons d’habitation dans les peti-

tes et moyennes successions. De même, la redevance 

télévision passait à l’époque de 200 à 140 euros et la 

redevance radio de 29,4 à 25 euros.

2. Réformes de 2005 :

Toute une série de réformes ont été menées à bien 

sous le Gouvernement précédent :

– une réduction à 3-5-7 % a été accordée sur les droits 

de donation sur les biens meubles, alors qu’il n’existe 

pas de taux intermédiaire en Flandre;

– une diminution des pourcentages dans les premières 

tranches d’imposition, notamment pour les petites 

successions, est intervenue pour les droits de succes-

sion et de donation sur l’immeuble familial;

– un taux de 0 % a été accordé pour toutes les sociétés 

dans le cadre de la transmission d’entreprises;

– les associations et fondations se sont vu allouer un 

taux réduit de 7 %.

3. Réformes de 2006 :

Le Plan Marshall a pris le relais, avec :

– la suppression de toutes les taxes locales anti-écono-

miques, l’exonération du précompte immobilier sur 

le matériel et l’outillage neuf et la suppression des 

droits de navigation, afi n de favoriser la voie fl uviale. 
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Cette suppression a engendré une non-recette pour la 

Région de 25 millions d’euros.

– la suppression de la taxe d’ouverture sur les débits de 

boisson;

– l’exonération des droits d’enregistrement lors de la 

vente de logements publics et, à l’inverse, l’exonéra-

tion de précompte immobilier pour les biens mis à la 

disposition d’une Agence immobilière sociale (AIS) 

dans le cadre de la fi scalité immobilière.

4. Réformes de 2008 :

– la réduction des droits d’enregistrement de 12,5 à 

10 % et de 6 à 5 % lors de l’achat d’immeuble qui 

s’accompagne d’un prêt souscrit à la Société wal-

lonne du crédit social (SWCS). C’est une des mesu-

res qui a aussi expliqué le succès des prêts offerts par 

la SWCS;

– l’exonération des droits d’enregistrement pour les 

prêts verts à taux zéro;

– l’instauration du régime des éco-bonus/malus;

– la suppression de la redevance radio et la diminution 

de la redevance télévision à 100 euros non indexés;

– l’exemption des droits de succession et de donation 

dans le cadre du Code forestier afi n de maintenir la 

cohérence et l’attractivité des investissements fores-

tiers.

5. Réformes de 2009 :

– la suppression du pacte d’actionnaires et le taux à 0 % 

pour les terres agricoles cédées postérieurement à la 

cession de l’exploitation dans le cadre de la transmis-

sion de l’exploitation, en vue de conforter le monde 

agricole;

– la suppression de l’exigence de cohabitation de six 

mois pour les cohabitants légaux en vue d’éliminer 

toute discrimination;

– la réduction du précompte immobilier pour les mai-

sons passives;

– le renforcement des conditions d’occupation 

(180 jours et une seule fois seulement) pour les loge-

ments inoccupés.

III. Réformes fi scales en cours

M. le Ministre Antoine signale que les dernières 

réformes sont contenues dans le prochain décret-pro-

gramme : il s’agit de l’extension des taux réduits aux 

donations avec une condition suspensive (assurances-

vie, réversion d’usufruit, conditions usuelles), ce qui 

participe à une véritable justice fi scale, et de l’instaura-

tion d’un taux de 11 % sur la marge brute dans le cadre 

des jeux et paris en ligne. Ce mécanisme contribuera 

notamment à revaloriser l’outil de l’hippodrome de Wal-

lonie. Malgré le scepticisme affi ché par certains sur le 

taux de 11 %, M. le Ministre Antoine signale que le Gou-

vernement fl amand a approuvé récemment, en première 

lecture, un taux de 11 %, identique à celui repris dans le 

projet de décret adopté au Gouvernement wallon, ce qui 

démontre que la Wallonie n’est pas si mal placée. Depuis 

que le Gouvernement wallon a annoncé ce taux de 11 %, 

un certain nombre de groupes internationaux s’intéres-

sent à établir, y compris entre Régions, leurs serveurs. 

Le pari consiste à proposer un taux attractif pour essayer 

d’attirer les serveurs sur le sol wallon plutôt que de voir 

les citoyens wallons utiliser des serveurs qui se situent 

à l’étranger et sur lesquels la Wallonie n’aurait aucune 

prise. Il constate que la Flandre a procédé exactement à 

la même analyse, même si la Région wallonne a été un 

des premiers niveaux publics et politiques à organiser la 

taxation des jeux en ligne.

Il signale enfi n que les nombreuses réformes réalisées 

ont quand même diminué les recettes de la Région au 

cours de ces dernières années et ce, dans le but de sou-

tenir l’activité économique et la consommation, et donc 

la confi ance des consommateurs. Il y a des dépenses en 

Plan Marshall.

IV. Le Conseil – Compétence et missions

M. le Ministre Antoine indique que le futur Conseil 

aura bien sûr une compétence technique, de réfl exion, 

d’étude et d’avis sur la fi scalité, les fi nances et les recet-

tes de la Région wallonne.

Les missions du Conseil consisteront à :

– émettre un avis sur tout projet ou proposition de 

décret du Parlement wallon ou de tout projet d’arrêté 

du Gouvernement wallon susceptible d’avoir une 

infl uence sur les fi nances de la Région wallonne et/ou 

sur la fi scalité wallonne, à l’exception du décret rela-

tif au budget de la Région wallonne qu’il appartient 

au Parlement wallon d’apprécier;

– assister le Gouvernement wallon et le Ministre du 

Budget et des Finances de la Région wallonne dans 

l’élaboration de la politique fi scale et fi nancière et de 

la politique des recettes de la Région wallonne;

– analyser l’incidence sur la fi scalité wallonne des 

mesures prises par les autres niveaux de pouvoir bel-

ges ou européens. Par exemple, si on devait toucher 

au revenu cadastral, cela aurait une conséquence pour 

la Wallonie et une conséquence pour les communes;

– formuler des avis sur des projets de réforme fi scale 

dans le ressort des compétences de la Région;

– émettre un avis quant aux recettes fi scales perçues par 

d’autres niveaux de pouvoir (essentiellement le Fédé-

ral) pour le compte de la Région wallonne ou, à l’in-

verse, perçues par la Région pour le compte d’autres 

pouvoirs, notamment des pouvoirs locaux;

– et établir un rapport annuel concernant la situation et 

l’évolution de la fi scalité et des fi nances de la Région 

wallonne.

La création d’un Conseil de la Fiscalité et des Finan-

ces de Wallonie est d’autant plus évidente qu’auparavant, 

la Région travaillait sous forme de dotation ou de liaison 

à certains indices. Elle est devenue de plus en plus mûre 

sur le plan fi scal puisqu’elle peut aujourd’hui décider 

d’un certain nombre de recettes et de leurs évolutions.
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Mme Cornet propose une série de questions dont les 

réponses conditionneront son positionnement par rap-

port au projet de décret proposé.

Elle propose d’emblée deux commentaires d’ordre 

technique. Le premier concerne la rédaction de l’arti-

cle 4, § 4. Il s’agit de corriger une erreur de rédaction. 

Le dépôt d’un amendement vise à remplacer les termes 

« §§ 3 et 4 » par les termes « §§ 2 et 3 ».

D’autre part, s’en référant au budget 2010, lequel pré-

voyait à la DO 12 – Programme 11-AB 12.03, une dota-

tion de 19.000 euros pour les frais de fonctionnement du 

Conseil supérieur de la Fiscalité régionale, l’intitulé du 

présent projet de décret n’étant pas le même puisqu’il 

s’agit du « Conseil de la Fiscalité et des Finances de 

Wallonie », il faudra sans doute modifi er le décret bud-

gétaire à l’ajustement.

Elle poursuit avec cinq interventions.

La première concerne le statut de ce décret et la capa-

cité à intervenir dans ce Conseil. Le Conseil d’État fait 

observer que la voie décrétale n’est pas nécessaire, sauf 

pour ce qui concerne le CESRW, lequel est appelé à 

désigner des candidats. Il s’ensuit que Mme Cornet se 

pose la question de la limite des compétences dévolues.

En ce qui concerne la compétence de ce Conseil, il y 

a, dit-elle, un effet qu’elle qualifi e de balancier. Contrai-

rement à ce que laissait présager l’intitulé, il apparaît 

clairement que la compétence de l’organisme se limi-

tera dans les faits au seul aspect de la fi scalité. Le volet 

fi nances dans son aspect budgétaire n’apparaît nulle-

ment dans l’exposé des motifs. Le Conseil supérieur des 

fi nances fédérales intègre spécifi quement la dynamique 

de politique budgétaire. Il apparaît, au vu de la présen-

tation faite par M. le Ministre que l’essentiel du travail 

confi é à ce Conseil concernera les recettes.

Pour avoir abordé le sujet à plusieurs reprises au sein 

de la Commission, Mme Cornet estime que les dépen-

ses constituent un volet plus qu’essentiel des dépenses 

régionales. Le Conseil n’a pas de compétences sur les 

budgets, il est précisé que cette compétence est laissée 

au Parlement. La question se pose de savoir s’il ne serait 

pas utile d’intégrer, d’une façon quelconque, l’analyse 

budgétaire dans les missions du Conseil, tout en préci-

sant que cette analyse serait de type prospectif.

Mme Cornet dit encore son étonnement, tant dans 

l’exposé des motifs que dans le commentaire des arti-

cles, de constater qu’une totale impasse est faite en ce 

qui concerne les pouvoirs locaux. De rappeler les propos 

du Ministre en séance du Parlement, lors de discussions 

relatives au budget 2010, au moment où il était question 

de la dette régionale, lequel disait que : « ...à cet égard, 

nous pensons que certaines communes laissent dormir 

V. Le Conseil – Saisine

M. le Ministre Antoine signale que le Conseil peut 

être saisi classiquement par le Gouvernement wallon, 

par le Président du Parlement wallon et encore par un 

Ministre autre que celui des Finances et du Budget, qui 

s’estimerait concerné par une mesure. Par exemple, le 

Ministre du Logement pourrait être très directement 

concerné.

VI. Le Conseil – Composition

Le Conseil est composé de 23 membres désignés par 

le Gouvernement wallon sur proposition du Ministre du 

Budget et des Finances.

Il y a tout d’abord le cœur même du Conseil, à savoir 

neuf membres avec voix délibérative, qui sont des 

experts en matière budgétaire, économique, de fi scalité 

et des fi nances.

Il y a également quatre membres avec voix délibéra-

tive nommés sur proposition du Conseil économique et 

social de la Région wallonne (CESRW) et ce, afi n que 

les partenaires sociaux soient intégrés.

Quatre membres représentent le Gouvernement wal-

lon. Ils ne disposent que d’une voix consultative, sans 

quoi le Gouvernement donnerait un avis au Gouverne-

ment, ce qui n’aurait pas de sens.

Cinq membres avec voix délibérative représentent 

l’administration. Cela découle de la volonté exprimée, 

avec le Ministre Nollet, d’associer plus étroitement l’ad-

ministration au travail de l’exécutif. Parmi ces cinq mem-

bres, fi gure un membre par administration concernée : la 

Walcomfi n – la cellule qui s’occupe de l’adoption de la 

nouvelle comptabilité –, la CIF (Cellule d’informations 

fi nancières), la Cellule fi scale, la DGO7 (le nouveau ser-

vice SPW Finances) et la DGT2 pour le budget en la 

matière.

Enfi n, le Conseil comptera un membre avec voix déli-

bérative représentant l’Inspection des Finances.

VII. Le Conseil – Fonctionnement

M. le Ministre Antoine mentionne que les avis sont 

formulés par le Conseil sous forme de rapports qui refl è-

tent les différents points de vue exprimés en son sein. Le 

Conseil peut constituer en son sein des commissions ou 

des groupes de travail chargés de lui faire rapport sur les 

différentes questions dont ils sont saisis.

Il signale que la Cellule fi scale de la Région wallonne 

assurera la gestion administrative et le secrétariat de ce 

Conseil, sachant bien évidemment qu’il sera soumis au 

décret transversal du 6 novembre 2008 sur la fonction 

consultative.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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leur dette ... » constat sur lequel l’Intervenante avait mar-

qué son assentiment « ... c’est aussi un élément car si on 

ne bouge pas, la banque ne va rien dire. Il faut avoir une 

démarche proactive ... ». M. le Ministre profi tait de cette 

occasion pour plaider devant la présente commission en 

faveur de la constitution d’un Conseil supérieur de la 

fi scalité. Le Ministre appuie donc sa démarche sur une 

réfl exion par rapport à la dette des communes.

On pouvait également s’attendre à ce que les mis-

sions du Conseil intègrent une compétence relative aux 

OIP, aux pararégionaux, aux entreprises publiques, aux 

intercommunales … dont les actes pourraient avoir, ne 

serait-ce qu’indirectement, une conséquence sur les 

fi nances publiques.

En conclusion, dit Mme Cornet, la volonté affi chée 

par le Ministre de faire de ce Conseil un carrefour essen-

tiel pour la réfl exion et la mise en perspective en matière 

de fi scalité et de fi nances régionales ne transparaît pas 

dans le dispositif du décret. Ceci est une première source 

de questionnement.

Effet balancier également par rapport aux compéten-

ces, car elle estime aussi que, paradoxalement, le projet 

prévoit que le Conseil a pour mission d’émettre un avis 

sur tous les projets, les propositions et arrêtés, suscep-

tibles d’infl uencer les fi nances de la Région wallonne. 

Le Conseil d’État l’a indiqué, on note que quasiment 

tous les documents de ce type ont une infl uence directe 

ou indirecte sur les fi nances régionales. Une des ques-

tions que se pose Mme Cornet est de savoir si le Conseil 

pourra ou non agir d’initiative. L’écriture du texte n’est 

pas claire à cet égard, ce qui mériterait des précisions 

de la part du Ministre. On peut se poser la question de 

savoir si la saisie du Conseil est une formalité obliga-

toire ou si, au contraire, le Conseil a la faculté, selon ses 

centres d’intérêt, de se saisir ou non d’un projet, d’une 

proposition ou d’un arrêté.

Un troisième élément est, qu’on le veille ou non, et la 

manière dont les textes sont écrits peut être révélatrice à 

cet égard, le sentiment que ce Conseil fera double voire 

triple emploi avec d’autres institutions qui existent déjà. 

Pour n’en citer qu’une, l’Intervenante pense à la Cel-

lule fi scale. Le commentaire des articles est révélateur. 

Pour l’article 2, il mentionne notamment que la Cellule 

fi scale a pour mission d’« assister les institutions wal-

lonnes dans la confection et l’exécution de leur politique 

fi scale »; pour l’article 3, de « rendre des avis sur tou-

tes les législations en projet ou existantes, en Belgique 

ou à l’étranger, susceptibles d’infl uencer l’exercice de 

ses compétences fi scales par la Région wallonne ». Le 

document soumis à l’attention de la commission, notam-

ment les missions confi és au Conseil de la Fiscalité et 

des Finances de Wallonie, fait apparaître à l’article 1er, 

la même mission que celle défi nie à l’article 2 pour la 

Cellule fi scale, et à l’article 2, à deux mots près, la même 

défi nition qu’à l’article 3 précité, à laquelle on a ajouté : 

« des études et des recommandations ». On a le sentiment 

d’une redondance qu’on ne comprend pas très bien.

L’Intervenante en vient à l’indépendance de ce 

Conseil qui apparaît toute relative, car seuls cinq mem-

bres ne seront pas représentatifs du Gouvernement. L’in-

dépendance est relative, sauf si le Gouvernement dési-

gne les membres selon la clé d’Hondt.

La question de l’indépendance est indissociable de 

la question de la publicité des avis, rapports et recom-

mandations du Conseil. Ces rapports seront-ils publics 

comme ceux du Conseil supérieur des fi nances du Fédé-

ral, demande Mme Cornet.

En ce qui concerne la composition du Conseil, l’In-

tervenante s’étonne, au vu de l’ambition affi chée, que 

des organes ou personnes importantes ne soient pas 

d’offi ce représentés. Il s’agit notamment de représen-

tants de la Cour des comptes, de la Région wallonne et 

de la Communauté française, même si celle-ci n’a pas de 

compétence fi scale.

De plus, à l’heure de la transversalité qui associe la 

Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, 

l’Intervenante dit son étonnement de ne pas voir de 

représentants de cette dernière.

Il n’en demeure pas moins que les budgets sont éla-

borés en parallèle et qu’une représentation aurait été la 

bienvenue.

Par ailleurs et à l’instar du Conseil d’État, Mme Cor-

net s’interroge sur le fait de savoir si un appel public à 

candidature aura lieu pour les trois premières catégories 

de membres.

En venant à quelques questions plus spécifi ques, 

l’Intervenante demande si, a priori, le Conseil pourra 

faire appel à des experts extérieurs, comme prévu dans 

le décret général de la fonction consultative, et si des 

suppléants seront désignés. Cela n’est précisé ni dans le 

décret, ni dans l’exposé des motifs.

De même, le décret sur la fonction consultative pré-

voit qu’« un rapport d’activités annuel, consultable sur 

un site Internet, est réalisé et transmis concomitamment 

au Gouvernement et au Parlement wallon au plus tard 

pour la fi n du mois de septembre de l’année qui suit celle 

à laquelle il se rapporte ». Sera-ce le cas pour ce Conseil, 

demande-t-elle.

Pour conclure, Mme Cornet aborde quelques consi-

dérations techniques.

La première concerne la distinction faite dans le texte 

entre « le ministre ayant les fi nances dans ses attribu-

tions » et « le ministre ayant le budget dans ses attribu-

tions » (article 3,b), tandis que, à l’article 4, § 1er, le texte 

fait mention du « ministre ayant le budget et les fi nances 

dans ses attributions ».

La seconde concerne la composition du Conseil. La 

formulation du texte laisse croire qu’il est possible que 

les quatre membres avec voix uniquement consultative 

soient du personnel académique. Cela ne semble pas 

normal et la question se pose de faire référence au seul 

article 4, § 2.

Enfi n, il est prévu à l’article 3, que le Président du 

Parlement peut saisir le Conseil. L’Intervenante suggère 

de remplacer cette disposition par une disposition per-
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mettant au Président ou à un nombre déterminé de dépu-

tés de saisir le Conseil. Mme Cornet pense à un tiers des 

membres de l’assemblée.

M. Bayet souhaite connaître la motivation du Minis-

tre concernant la création de cet organe, alors qu’on se 

trouve dans une démarche de simplifi cation administra-

tive.

Il souhaite également savoir quelle sera la différence 

avec le CESRW, la Cellule fi scale, le Conseil commu-

nautaire du Trésor, le Comité régional du Trésor.

Il demande plus d’informations sur le fonction-

nement et le fi nancement de ce nouvel organe. Enfi n, 

pourquoi le Ministre ne suit-il pas la suggestion formu-

lée par le Conseil d’État de procéder à un appel public 

pour les candidatures académiques, demande-t-il. De 

même, qu’en est-il de la transmission du rapport annuel 

au Parlement, afi n qu’il puisse prendre connaissance des 

réfl exions et analyses de cet organe.

M. Lebrun se joint à ses collègues pour la plupart 

des questions déjà posées. La Région wallonne se trouve 

dans un moment où la fi scalité sera de plus en plus 

importante.

La prochaine réforme de l’État permettra sans doute 

de vérifi er cette donnée. Il n’empêche que des organes 

de type fi scaux existent déjà. Il serait intéressant que le 

Ministre précise la différence qu’il fait entre la Cellule 

fi scale qui existe déjà et le Conseil de la Fiscalité tel que 

proposé. Personne ne conteste la nécessité de recourir 

à des experts extérieurs, alors que la Cellule fi scale est 

essentiellement composée de fonctionnaires.

Le fait que le secrétariat du Conseil sera tenu par la 

Cellule fi scale signifi e-t-il que celle-ci sera placée sous 

l’autorité du Conseil, tout en gardant son indépendance 

pour d’autres missions, demande l’Intervenant.

Le décret relatif aux organes consultatifs organise 

toute une série d’incompatibilités. Ce Conseil, égale-

ment consultatif, sera-t-il soumis à ces mêmes incompa-

tibilités, souhait-il savoir.

La bonne gouvernance telle que prévue dans le 

décret-programme limite le nombre des administrateurs 

à quinze, ce qui semble être le chiffre magique pour cer-

tains. M. Lebrun ne partage pas cet avis, mais demande 

néanmoins s’il n’aurait pas été opportun d’appliquer 

cette limite pour le Conseil, au lieu des 23 membres pré-

vus.

L’essentiel ayant été dit, M. Disabato souhaite 

ajouter que la fi scalité est d’une importance capitale, 

notamment dans le cadre de la réforme de l’État, comme 

M. Lebrun vient de souligner.

Par ailleurs, en matière environnementale, beaucoup 

de choses restent à faire d’un point de vue fi scal. L’outil 

fi scal devrait être utilisé pour une transition vers une 

société la plus écologique possible. C’est la raison pour 

laquelle l’Intervenant trouve cet outil intéressant.

Ce Commissaire se joint aux questions de ses collè-

gues, sur la redondance qu’il peut y avoir avec la Cellule 

d’informations fi nancières. Des précisions concernant 

cet outil sont nécessaires.

Une deuxième question va aux budgets alloués dont il 

n’a pas vu trace. M. Disabato demande encore ce qu’il en 

est de l’appel public pour la composition de ce Conseil. 

Il lui semble intéressant de pouvoir lui adjoindre des 

personnes motivées et qui souhaitent se mobiliser.

Enfi n, il estimerait intéressant, à l’instar de ce que fait 

le Parlement fl amand, de mener une réfl exion permettant 

de poser à plat toute la fi scalité, afi n de détecter les peti-

tes contradictions qui pourraient exister. Cela permettrait 

de développer une nouvelle prospective de la fi scalité.

M. le Ministre Antoine explique qu’il est important 

de distinguer la fi scalité des fi nances.

La fi scalité est la politique de prélèvement des 

impôts, de taxes au niveau de la Région maintenant et 

dans l’avenir. Les fi nances renvoient à d’autres aspects. 

Si une référence est faite à l’égard du pouvoir fédéral, 

c’est parce que la couverture des besoins de fi nancement 

est différente encore de la politique budgétaire.

La fi scalité et les fi nances ont été reprises parce que 

la fi scalité dans la Région wallonne conditionne les 

fi nances de cette Région. Ainsi, dans le dernier exercice 

budgétaire, sur les quelque sept milliards votés, 2,2 pro-

venaient de la fi scalité. C’est donc dire si, aujourd’hui, 

le poids de la fi scalité, et de la fi scalité de plus en plus 

autonome, conditionne non seulement l’existence bud-

gétaire de la Wallonie, mais participe aussi à la vie éco-

nomique, voire même au redéploiement de la Région sur 

ce terrain.

Dans la présentation, il y a un emballement des textes 

fi scaux, avec, et c’est bien naturel, la volonté du Parle-

ment régional d’affi rmer ses choix, tant sur l’assiette que 

sur les exemptions ou sur les taux. Or, pour ces textes il 

est possible d’avoir des avis sectoriels mais jamais un 

avis général. Par exemple, le CWEDD peut redonner un 

avis sur les aspects environnementaux. Le Conseil supé-

rieur des Villes et Communes ne manquera jamais, ali-

menté notamment par l’Union des Villes et Communes, 

de relever les impacts liés à la vie communale. On peut 

même avoir ça et là quelques avis du Conseil économi-

que et social de la Région wallonne, mais jamais il n’y a 

une vue d’ensemble de la politique fi scale.

Le seul organisme qui aurait pu rendre un tel avis est 

le Conseil économique et social de la Région wallonne. 

Or, les partenaires sociaux se montrent favorables à la 

création d’un Conseil de la Fiscalité et des Finances de 

Wallonie, parce qu’il y a là une lacune.

Le Conseil économique et social de la Région wal-

lonne dit qu’il n’a pas en son sein les ressources intellec-

tuelles, techniques, scientifi ques ou académiques pour 

porter des jugements sur des textes, qui sont de plus en 

plus complexes, ne fût-ce que parce qu’une partie de la 

fi scalité est partagée entre le niveau fédéral et le niveau 
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régional et qu’elle doit parfois obéir à certaines règles 

européennes.

La création d’une cellule fi scale est une bonne idée et 

l’avenir va le prouver.

Elle a été conçue à l’origine, parce que les textes ont 

évolué entre sa création et la veille des élections lorsque 

les derniers textes ont été adoptés pour deux objectifs 

importants. C’était un appui technique pour permettre au 

Gouvernement de disposer d’une petite équipe ramas-

sée de spécialistes, permettant d’élaborer rapidement un 

certain nombre de textes eu égard au fait que la Région 

wallonne n’avait pas de véritables ministères ou de ser-

vice public de la fi scalité.

Ce qui paraît le plus important, c’est le pilotage de 

la DGO7. Si un service public de la fi scalité existait, 

l’équipe de M. Xhaufl aire pourrait réfl échir de manière 

prospective à la fi scalité. Aujourd’hui, il s’occupe de 

faire fonctionner l’intendance. La DGO7 a un directeur 

général – il n’est pas nommé – trois inspecteurs géné-

raux dont deux sont absents. L’un parce qu’il a une 

mission d’intérêt général par ailleurs, et l’autre absent 

malheureusement, et probablement pour longtemps, 

pour une question de maladie et de santé. Une série de 

directeurs doivent être encore choisis. Ainsi, un des ser-

vices publics les plus essentiels que constitue le râteau 

fi scal aujourd’hui est largement dépourvu en termes de 

cadres et de direction.

M. Xhaufl aire est prêt à occuper ce siège et à donner 

aux parlementaires tous les éclaircissements souhaités. 

Cela veut donc dire que dans le travail de M. Xhaufl aire 

et de son équipe, non seulement, il y a la préoccupation 

de la redevance télévision, mais il y a aussi l’accueil des 

nouveaux fonctionnaires transférés des fi nances le 4 jan-

vier, qu’il a fallu préparer, former, réaffecter. Il a fallu 

superviser et organiser un tout nouveau service public de 

Wallonie. Cela prend beaucoup de temps, d’autant plus 

qu’il y a un contentieux et que le Gouvernement s’est 

voulu volontaire et ambitieux dans le recouvrement des 

sommes qui sont dues.

Ce qui complique encore la situation, ce n’est pas 

simplement la juste perception de l’impôt, c’est aussi la 

récupération des sommes dues avec parfois de nombreu-

ses années de retard. M. le Ministre se félicite de dispo-

ser de cette cellule fi scale qui est fi nalement la tête de 

pont de l’implémentation non seulement de l’Adminis-

tration mais aussi des procédures et du suivi de celles-ci 

au niveau de la Région wallonne.

Tout le monde sait que dans la préfi guration fédérale 

il est beaucoup question de fi scalité. Il est déjà établi que 

la fi scalité localisable viendra renforcer l’arsenal légis-

latif et technique de la Région.

Cela signifi e qu’il faudra encore transférer de nou-

veaux agents, qu’il faudra encore les piloter. Il y a des 

choix à faire en termes de préavis, de transferts des 

agents, voire de recrutement pour des fonctions plus 

spécialisées, sachant qu’il faut faire avec les agents qui 

sont transférés du Fédéral, ce qui ne colle pas toujours 

avec les besoins d’aujourd’hui, ni avec les aspirations 

des agents. Ainsi, lors de l’arrivée des derniers agents, 

il y avait beaucoup de douaniers. La Région wallonne 

s’est engagée dans une opération de perception de la 

redevance télévision. Cela n’est pas nécessairement le 

même métier.

L’essentiel du travail est de vérifi er le fonctionnement 

d’abord du râteau fi scal avant de pouvoir se lancer dans 

de nouvelles prospectives textuelles législatives, même 

si ça et là bien évidemment ils peuvent, et ils l’ont déjà 

démontré, apporter toute leur expertise sur le sujet.

La Cour des comptes a une vision transversale mais 

elle n’est pas là de prime abord pour aider ou conseiller 

le Gouvernement mais bien pour conseiller le Parle-

ment. Lorsque des textes sont proposés, notamment sur 

le plan budgétaire ou sur le fonctionnement de certains 

services, par exemple la redevance télévision, la Cour 

des comptes vient in situ et a déjà fait des rapports en 

son temps sur le sujet. C’est une force pour le Parle-

ment, que ce soit dans le cadre de la préfi guration des 

comptes, que ce soit dans le document annexé au budget 

ou à l’ajustement budgétaire ou encore dans les audits 

spécialisés. Il s’agit donc d’une compétence transversale 

au niveau de la Cour qui n’est pas la même qu’un conseil 

consultatif comme il peut y en avoir dans le logement, 

dans le développement durable, dans l’aménagement du 

territoire, sans quoi alors la Cour des comptes aurait une 

compétence universelle.

Le Conseil supérieur des Finances rend des avis au 

Gouvernement fédéral sur le respect des trajectoires eu 

égard aux objectifs des fi nances publiques déterminées 

par l’Union européenne, c’est-à-dire les 3 % du PIB. Le 

Conseil supérieur des Finances est le conseiller de la 

Maison Belgique.

Il est normal que le Conseil supérieur des Finances 

tienne compte, le moment venu, d’éléments fi scaux 

comme d’autres éléments de croissance mais ce sont 

deux fonctions totalement différentes.

M. Bayet a soulevé le Conseil du Trésor. Il s’agit 

là d’un conseil propre à la Région, le Comité régional 

du Trésor. Il existe un organe commun à la Région et 

à la Communauté, le COCOT, lui-même doublé d’un 

consultant extérieur, KPMG, ce qui est assez récent. Ce 

dernier s’occupe de la gestion de la dette. Ces conseils, 

chacun pour ce qui le concerne, rendent un avis au Gou-

vernement sur la manière selon laquelle le Gouverne-

ment de la Communauté et de la Région s’approvisionne 

fi nancièrement. Puisque, malheureusement, les recettes 

n’égalent pas les dépenses, pour le moment, la Région 

doit, à l’instar du Fédéral, s’endetter pour boucler le 

budget.

Aujourd’hui, cette compétence est dévolue au seul 

Ministre des Finances de la Région wallonne et de la 

Communauté française. Donc, excepté le contrôle du 

Parlement, le Ministre pourrait décider de souscrire des 

emprunts, des billets de trésorerie tout seul puisque cela 

ne passe jamais au Gouvernement. C’est du reste une 

réfl exion qui devrait intervenir pour l’avenir. En effet, 

au niveau fédéral, le Ministère des Finances dispose 

de l’Agence de la dette spécialisée dans les besoins de 
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fi nancement, ce qui n’existe pas encore en Région wal-

lonne. M. le Ministre a le sentiment que dans la maturité 

fédérée qui sera celle de la Wallonie demain, il serait 

peut-être utile d’avoir une agence de dettes. À l’heure 

actuelle, la Région a un spécialiste qui, pour compte de 

la Région et de la Communauté, organise la recherche de 

moyens fi nanciers pour couvrir le découvert budgétaire 

lié à la perte de recettes. Évidemment, M. le Ministre 

explique qu’il est le seul à signer. Il souligne également 

que dans des matières aussi sensibles et complexes, face 

à des institutions bancaires et internationales qui dispo-

sent d’une ressource intellectuelle hors pair, il est néces-

saire que la Région s’entoure de conseils, d’où la créa-

tion de ces deux organismes et puis de la COCOT réunis 

et de KPMG. Cela permet, ainsi que les parlementaires 

le verront dans l’ajustement budgétaire, de dégager des 

moyens relativement conséquents sur la gestion de la 

dette.

Il reconnaît qu’il y a une dette qui somnole dans les 

communes et il souligne l’initiative du Ministre Furlan 

qui a pris sur lui, avec le CRAC, de proposer aux com-

munes de mobiliser une gestion et une partie de la dette 

avec un swap sur des taux à plus long terme ramenés à 

plus court terme avec un sous-jacent confortant celui-ci 

avec un retour dans une fourchette de taux d’intérêt. 

M. Furlan a ouvert la voie sur la gestion de la dette. M. le 

Ministre pense que cela pourrait en être de même dans 

la centralisation de la trésorerie communale qui n’enlè-

verait strictement rien aux communes. Elles promérite-

raient des taux d’intérêt mais cela laisserait une marge 

de manœuvre à la Région puisque la Région, la Com-

munauté et les pouvoirs locaux sont consolidés. C’est ce 

que la Région a fait avec les OIP.

Mme Cornet note qu’effectivement, cela n’enlève-

rait strictement rien aux communes. Par contre, pour la 

Région, cela donnerait des moyens, ça éviterait la néces-

sité d’emprunter pour les besoins de trésorerie.

M. le Ministre Antoine dit qu’il n’y a pas de dou-

blons ou d’éventuelles répétitions. Il explique qu’il n’y a 

eu ces dernières années aucun rapport sur la fi scalité en 

Wallonie. Aucun organisme n’a publié de rapport qui a 

été discuté par des experts, qui a été soumis au monde 

académique. Ici clairement, il est précisé qu’il y aura un 

rapport. Celui-ci sera acté par le Gouvernement.

Pour l’avenir, personne ne peut contester ici qu’on va 

avoir des nouveaux pans de fi scalité, ce qu’on appelle la 

responsabilité des Régions. Cela veut dire le juste retour. 

On organise le juste retour par la fi scalité. Cela signifi e 

que le Ministère des Finances fédéral va dans les pro-

chaines années connaître un dépouillement de plus en 

plus important avec des transferts à l’égard des Régions. 

Le premier des défi s qui appartiendra à la Région sera 

d’organiser ce service public parce que si le pouvoir 

public n’est pas capable de collecter l’impôt, il ne sera 

pas capable de le dépenser. C’est du reste pour cela que 

la Wallonie est entrée un peu à reculons dans la fi scalité 

et que la création d’un service public de la fi scalité a 

toujours été repoussée à plus tard. Il faut reconnaître que 

la Région wallonne craignait de ne pouvoir disposer en 

temps utile d’un outil fi scal performant. Sur la base de 

la partie immobilière, il ne faut pas avoir peur demain 

d’organiser, moyennant préavis, les transferts parce qu’il 

y aurait peut-être là des enjeux, ne fût-ce qu’en usant 

d’une meilleure perception sans même toucher ni à l’as-

siette ni au taux.

L’avenir fera que la Région wallonne sera de plus en 

plus autonome sur le plan de la fi scalité. Il est tout à fait 

normal que le pouvoir fédéral dispose d’avis consulta-

tifs, pourquoi ne pourrait-il en être de même au niveau 

régional ? Il y a là le franchissement d’une étape supplé-

mentaire dans la maturité de la Région. Il n’y aura pas de 

délégué de la Communauté parce que la Communauté 

française vit exclusivement, à l’exception des recettes 

diverses qui sont pelliculaires, de la loi de fi nancement. 

Il explique que c’est pour cela qu’il n’a jamais compris 

qu’il y ait un vote contre les recettes de la Communauté 

car elles sont mathématiques. Il n’y a plus de fi scalité 

en Communauté. Il serait donc diffi cile de trouver un 

spécialiste de la fi scalité en Communauté, sachant qu’ils 

n’ont plus aucune compétence.

M. le Ministre Antoine prend note de la correction 

éventuelle qui devrait intervenir au Programme 12.11- 

Allocation de base 12.03 où est prévue la couverture 

fi nancière du Conseil supérieur de la Fiscalité. Mais au 

vu du temps nécessaire pour voter le texte, le faire paraî-

tre au Moniteur belge, de choisir ses membres, la dépense 

2010 risque d’être particulièrement pénible. Une vérifi -

cation sera faite puisque l’ajustement budgétaire permet 

de le faire. S’il n’y a pas d’ajustement budgétaire, une 

réallocation peut facilement s’organiser. Si tel est le cas, 

la Présidente du Parlement en sera informée.

Le secrétariat sera tenu pas la Cellule fi scale car c’est 

la cellule du Gouvernement. Il est bien normal qu’elle 

en assure l’intendance et qu’elle facilite les recomman-

dations, les suggestions ou l’établissement d’avis. C’est 

d’autant plus normal qu’il n’y a pas d’autre choix. La 

DGO7 aujourd’hui n’est pas dans l’état de pouvoir en 

fournir. Mieux vaut la confi er, c’est d’ailleurs pour cela 

que le Gouvernement l’a préconisé, à la Cellule fi scale 

qui est un peu l’expert du Gouvernement et qui pourra 

ainsi éviter des pertes de temps en apportant son pré-

cieux concours. La Cellule fi scale a des spécialistes et 

experts dans différents domaines.

Il n’appartient pas au Conseil de la Fiscalité et des 

Finances de Wallonie de s’exprimer sur le budget. Le 

budget est un choix politique par défi nition. Il s’agit 

d’une prérogative du Parlement. Le Parlement n’est 

pas seul pour en discuter dans la mesure où il dispose 

de l’avis de l’Inspection des Finances et de l’avis de 

la Cour des comptes qui accompagne le projet de bud-

get. De surcroît, le Parlement peut toujours interroger 

le Gouvernement, ou trouver dans les différents avis 

des différentes instances concernées de quoi alimenter 

sa réfl exion. Donc, le Gouvernement ne souhaite pas 

expressément avoir une espèce de contrôle supplémen-

taire sur le budget. Il y en a déjà suffi samment. M. le 

Ministre rappelle qu’outre l’Inspection des Finances 

et la Cour des comptes, tous les emprunts sont notifi és 

au Ministère des Finances, tant à la Communauté qu’à 
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la Région. En outre une surveillance est exercée par 

la Banque nationale, puisqu’elle délègue l’Institut des 

comptes nationaux pour vérifi er les trajectoires, le solde 

net et vérifi er notamment le code 8, c’est-à-dire des pri-

ses de participation dans différentes sociétés. La Région 

wallonne est sous contrôle permanent avant et ex post.

Pour ce qui est des compétences, le Conseil de la 

Fiscalité va non seulement veiller à ses propres recettes 

fi scales, mais il devra étudier, analyser quelles seront les 

conséquences pour d’autres niveaux de pouvoir et singu-

lièrement pour les pouvoirs locaux, mais sous un angle 

régional.

Ainsi, il note que pour ce qui est du décret-pro-

gramme, il y a l’avis du Conseil supérieur desVilles et 

Communes ou de l’Union des Villes et Communes qui 

signale que chaque fois qu’il restera des crédits dispo-

nibles pour les APE, le Ministre de l’Emploi devrait les 

affecter en fi n d’année aux communes. C’est oublier 

qu’à côté des communes, il y a le secteur de l’enseigne-

ment et le secteur associatif. Ainsi un syndicat défend 

la cause des communes et des provinces. Il en sera de 

même s’il s’agit de fi scalité. Les communes vérifi eront 

bien s’il y a une perte ou pas. L’examen du Conseil de la 

Fiscalité est un examen global pour la Région, pour son 

volet économique, pour son volet social, pour son volet 

environnemental, pour son volet de praticabilité.

Aujourd’hui la Région ne peut pas toucher à une série 

d’impôts régionaux car elle ne dispose pas des agents 

nécessaires. Les agents sont toujours rattachés au Fédé-

ral. C’est la diffi culté qui existe par rapport à des éco-

malus. Ils sont perçus par le Fédéral qui transmet des 

informations à la Région. Cependant ces informations 

sont souvent fournies avec retard.

Avec le Conseil de la Fiscalité, la Région disposera 

d’une vue régionale.

À la question de Mme Cornet de savoir pourquoi ne 

pas associer les OIP, M. le Ministre répond que c’est 

déjà couvert par un autre instrument qui est la Cellule 

d’informations fi nancières.

Cette cellule, lorsqu’elle reçoit les informations du 

Gouvernement qu’il faut mobiliser les réserves, vérifi e 

si celles-ci existent et combien de temps il est possible 

de tenir. Si la question est posée aux OIP, la réponse est 

qu’il n’en n’existe pas. Il est donc nécessaire d’avoir 

une petite équipe « d’inquisition », qui va voir dans le 

cœur de la comptabilité, dans le cœur du bilan de l’OIP 

concerné s’il y a des moyens. Le travail de la CIF est 

un travail évidemment extraordinairement intéressant, 

parce qu’il permet au Gouvernement wallon de calculer 

non seulement les réserves, mais aussi de voir combien 

de temps il va être possible de tenir ou si cela va ramener 

des recettes à la Région. Il cite ainsi le travail de la CIF 

sur le CRAC.

Le projet de décret prévoit que l’avis sera rendu à la 

demande du Gouvernement, parce que c’est lui qui a les 

projets. Cependant, le Président du Parlement pourra 

solliciter un avis. Le Conseil pourra se saisir un moment 

donné d’une question, d’une problématique et rendre un 

avis où il n’y a pas de diffi culté.

Mme Cornet demande si le Conseil n’interviendra 

pas d’initiative.

M. le Ministre Antoine répond qu’a priori, effecti-

vement, les avis seront rendus sur la base d’un projet de 

texte du Gouvernement ou du Parlement.

Pour ce qui est de l’indépendance du Conseil, M. le 

Ministre ne pense pas que le Gouvernement va appliquer 

le système de la clé d’Hondt à propos des membres qui 

ont une connaissance en matière budgétaire, économi-

que, de fi scalité, dans le domaine des fi nances ou dans 

le secteur économique. Pour ce qui est des membres du 

Gouvernement, la clé d’Hondt sera respectée.

Ainsi que le Conseil d’État le relève, les quatre mem-

bres n’ont de voix que consultatives car il n’est pas conce-

vable que le Gouvernement se rende un avis à lui-même. 

Il est cependant légitime qu’au niveau de ce Conseil, 

le Gouvernement puisse s’exprimer et que les autres 

membres du Gouvernement entendent les réactions du 

Conseil, les nuances que les uns et les autres ont repris. Il 

ne considère pas qu’il s’agisse là d’une diffi culté.

L’Inspection des Finances a souhaité faire partie du 

Conseil. Il faut reconnaître que son expertise est évi-

dente et cela permet aussi de nourrir ses avis.

En ce qui concerne la remarque du Conseil d’État qui 

demande s’il est normal que l’Inspection des Finances 

soit présente, il rappelle que celle-ci organise un contrôle 

administratif et qu’il faut le concevoir de manière large, 

y compris en amont d’un texte, en ayant entendu les 

avis d’autres experts y ayant participé. À titre personnel, 

M. le Ministre pense que c’est un enrichissement pour 

l’Inspection des Finances.

Le Gouvernement doit encore revoir le président de 

la Cour des comptes du côté francophone pour harmoni-

ser le statut de ces personnes, parce qu’il pourrait y avoir 

une confusion de genre entre le conseil du Parlement et 

le contrôle rapproché. M. le Ministre pense qu’il n’est 

pas souhaitable que la Cour puisse en faire partie. Bien 

évidemment, la Cour, lorsqu’elle va envisager le budget, 

et s’il y a des réformes fi scales, ne manquera pas de se 

nourrir de l’avis qui a été rendu pour valider ou non le 

dispositif, et surtout le produit escompté.

En ce qui concerne la question de l’appel public, 

M. le Ministre explique que tout ce qui n’est pas prévu 

dans ce texte est renvoyé à la législation de novembre 

2008 qui organise la fonction consultative. Ainsi, ce sont 

les incompatibilités du texte de novembre qui vont s’ap-

pliquer. Référence est donc faite au texte générique.

Il n’y a pas d’appel public prévu dans la fonction 

consultative. Le Gouvernement a le choix parmi la caté-

gorie des personnalités qui sont reprises ici.

Dans le domaine académique, il y a déjà des idées 

quant à l’organisation. Ce n’est pas très compliqué par 

rapport aux grandes universités dont la Région dispose, 

le chiffre n’a pas été pris au hasard.
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Article 1er

L’article 1er n’a suscité aucun commentaire particu-

lier.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement (Doc. 202 (2009-2010) – No 3), proposé 
par M. Bayet et Consorts

Cet amendement vise à insérer un paragraphe 4 à 

l’article 2 du projet de décret, rédigé comme suit : « Le 

rapport annuel prévu à l’article 2, § 2, f), est transmis au 

Parlement wallon après son approbation par le Gouver-

nement wallon. ».

Mme Cornet soulève la question de l’intérêt du dépôt 

de cet amendement dans la mesure où cette obligation 

est prévue dans le décret sur la fonction consultative.

M. le Ministre précise que si on y fait référence, tout 

le monde sera ainsi rassuré.

Votes

L’amendement (Doc. 202 (2009-2010) – No 3), pro-

posé par M. Bayet et Consorts a été adopté à l’unanimité 

des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 

des membres.

Article 3

Amendement no 1 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 
proposé par Mme Cornet et Consorts

À l’article 3, alinéa 1er, a), il est inséré in fi ne, les 

termes suivants : « À la demande d’un tiers au moins des 

députés, le Président du Parlement wallon est tenu de 

saisir le Conseil pour ce qui concerne les avis visés à 

l’article 2, § 2, a). ».

Pour Mme Cornet, il semble intéressant qu’au-delà 

du Président du Parlement wallon, la prérogative de la 

saisie du Conseil puisse se justifi er aussi à la demande 

d’un tiers au moins des députés. Il en va d’un souci et 

d’une logique de bonne gouvernance.

M. le Ministre précise que le Gouvernement se 

réserve la faculté de consulter le Conseil. Il croit qu’il 

serait mal aisé d’obliger à consulter si un tiers le solli-

citait. Il a le sentiment que si un vote s’exprime, le Pré-

sident fera suivre la demande d’avis auprès du Conseil. 

Au nom du Gouvernement, il déclare qu’il ne peut donc 

suivre les auteurs de cet amendement.

Votes

L’amendement no 1 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 

proposé par Mme Cornet et Consorts, a été rejeté par 

9 voix contre 3.

L’article 3 a été adopté par 9 voix contre 3.

Les quinze renvoient aux organes de gestion, au 

Conseil d’administration. Ici, il s’agit d’un Conseil 

consultatif et le Gouvernement s’est autorisé, à l’une 

ou l’autre rare exception, de s’écarter du chiffre de 15. 

Mais c’est un Conseil consultatif, il fallait que toutes 

les sensibilités soient représentées. Ce fut le cas aussi à 

l’Offi ce francophone de la formation en alternance où là 

il a fallu reprendre la CoCoF, la Communauté française 

et la Région wallonne, les partenaires sociaux. C’était 

un petit peu compliqué de faire rentrer tout le monde en 

quinze. Là, il y a eu un petit élargissement. Ce sont les 

deux seules exceptions que le Gouvernement a toléré. 

Ici, il s’agit d’un Conseil consultatif et non de la gouver-

nance d’un OIP.

Il reconnaît qu’effectivement l’outil fi scal a de mul-

tiples facettes. Il en a pour susciter de l’emploi, pour 

conforter l’environnement, pour alimenter les pouvoirs 

locaux et pour soutenir l’économie. La fi scalité embrasse 

donc tout.

Du reste, à chaque fois qu’il y a un texte fi scal au 

Gouvernement, tout le monde veut le co-signer car cha-

cun estime avoir un bout de compétence dans la fi sca-

lité. La question s’est d’ailleurs posée lorsqu’on a dû 

savoir qui allait représenter la Région pour la vignette 

automobile. Ainsi M. Lutgen a indiqué que les routes le 

concernaient, M. Henry a indiqué qu’il était concerné 

par la dépollution, M. Marcourt par les bienfaits de 

cette mesure sur l’économie ... M. Furlan aurait pu aussi 

indiquer que les communes avaient un additionnel sur 

la taxe sur les véhicules. Le Ministre-Président a décidé 

que cela ne pouvait pas aller ainsi. De toute façon, le 

délégué du Gouvernement ne peut rien faire sans l’ac-

ceptation de ses collègues. C’est donc le Ministre des 

Finances et du Budget qui en porte la responsabilité. Ce 

qui ne signifi e pas qu’il n’y aura pas de concertations 

sur le sujet.

III. EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES
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Article 4

Amendement no 2 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 
proposé par Mme Cornet et Consorts

Cet amendement a pour objet, à l’article 4, § 1er, de 

remplacer le terme « vingt-trois » par le terme « vingt-

quatre » et d’ajouter un § 7, rédigé comme suit : « § 7. Un 

représentant de la Cour des comptes est membre d’offi ce 

avec voix délibérative. ».

Mme Cornet souligne qu’à l’article 4, § 1, il est 

proposé de remplacer les termes « vingt-trois » par les 

mots « vingt-quatre », dans la mesure où les auteurs de 

cet amendement considèrent, malgré les explications de 

M. le Ministre, qu’un représentant de la Cour des comp-

tes est membre d’offi ce avec voix délibérative.

M. le Ministre déclare qu’il ne peut suivre cette 

proposition. L’accord du Gouvernement s’en tient à la 

composition telle qu’elle fi gure dans l’article 4. Une fois 

saisie de ces éléments, la Cour peut parfaitement rendre 

des rapports spécialisés sur différents thèmes, y compris 

la fi scalité. Si la Cour devait constater par ailleurs des 

dysfonctionnements ou des recommandations, elle ne se 

priverait pas de le faire.

Amendement no 3 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 
proposé par Mme Cornet et Consorts

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 1o, ajouter in fi ne, « Un 

des trois membres est nommé sur proposition du Parle-

ment wallon. ».

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 2o, ajouter in fi ne, « Un 

des trois membres est nommé sur proposition du Parle-

ment wallon. ».

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 3o, ajouter in fi ne, « Un 

des trois membres est nommé sur proposition du Parle-

ment wallon. ».

Mme Cornet constate que les observations du Conseil 

quant à la compétence du Parlement à gérer ce genre de 

matière ne semblent pas sensibiliser M. le Ministre. Le 

présent amendement a pour objectif, par catégorie de 

personnes à désigner, d’offrir la faculté au Parlement 

wallon de proposer systématiquement un des trois mem-

bres. En fonction des explications de M. le Ministre et 

en raison de l’importance des questions traitées par le 

Conseil, une parfaite information et une participation 

active du Parlement wallon semblent indispensables 

et s’inscriraient dans la logique de bonne gouvernance 

défendue par la DPR.

M. le Ministre rappelle que dans le cadre de la dis-

cussion générale, Mme Cornet a déclaré que ce décret 

n’était pas nécessaire.

Mme Cornet précise que c’est le Conseil d’État qui 

l’a dit.

M. le Ministre observe qu’à présent, Mme Cornet 

affi rme que c’est un décret qui peut se justifi er et qu’il 

faudrait que le Parlement puisse déléguer.

Et d’ajouter que dans tous les autres conseils, c’est 

le Gouvernement qui, sur la base des catégories arrêtées 

par le Parlement, choisit.

Mme Cornet en déduit que dès lors, le Conseil d’État 

a raison.

M. le Ministre précise que cela s’effectue sur la base 

des catégories arrêtées par le Parlement. Donc, dans le 

cas présent, le Parlement dit au Gouvernement « Vous 

devez prendre trois membres connus pour leurs com-

pétences budgétaires, trois membres connus pour leurs 

compétences en fi scalité, ... ». Donc, l’arrêté sera motivé 

et devra justifi er en quoi les personnes choisies ont les 

compétences pour la fonction. M. le Ministre s’oppose 

au contenu de cet amendement.

Amendement no 4 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 
proposé par Mme Cornet et Consorts

Cet amendement vise à l’article 4, § 3, à ajouter in fi ne 
l’alinéa suivant : « Font d’offi ce partie des membres visés 

à l’alinéa 1er, les représentants de la Région wallonne 

visés par l’article 5, 2o et 3o, de l’arrêté royal du 3 avril 

2006 relatif au Conseil supérieur des Finances. ».

Mme Cornet précise, tout d’abord, qu’elle a bien 

entendu l’explication de M. le Ministre quant à la pré-

sence de représentants de la Région wallonne au Conseil 

supérieur des Finances dans ce nouveau Conseil. Son 

explication et son analyse ne l’ont pas nécessairement 

convaincue. La Belgique existe, l’entité « Région wal-

lonne » en fait partie. Il lui semble que l’expertise et les 

commentaires de ces personnes seraient utiles.

M. le Ministre attire l’attention sur le fait que la 

remarque de Mme Cornet est déjà rencontrée. En effet, à 

l’article 4 du présent projet de décret, on parle de « spé-

cialistes dans le domaine des fi nances ». Rien n’empêche 

le Gouvernement de désigner ces mêmes personnes.

Le vœu que formule Mme Cornet peut être rencon-

tré par le Gouvernement. Mais celui-ci, dans sa grande 

sagesse, choisira soit les mêmes, soit d’autres personnes, 

ou en partie les mêmes personnes.

Mme Cornet désire savoir quels sont les critères qui 

motiveront ces choix.

M. le Ministre répond qu’il en ira d’une simple 

question de choix.

Amendement (Doc. 202 (2009-2010) – No 4), proposé 
par Mme Cornet, MM. Jeholet, Bayet, Lebrun et Noiret

Cet amendement vise, à l’article 4, § 4, à remplacer 

les termes « §§ 3 et 4 » par les termes « §§ 2 et 3 ». 
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IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, la Commission 

a décidé d’accorder sa confi ance à la Présidente et aux 

Rapporteurs pour l’élaboration du présent rapport.

Les Rapporteurs,  La Présidente,

J.-L. Crucke.  J. Kapompolé.

M. Lebrun.

Mme Cornet précise qu’il s’agit de corriger une 

erreur au niveau de la rédaction du dispositif initial du 

projet de décret.

Amendement no 5 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2), 
proposé par Mme Cornet et Consorts

À l’article 4, § 4, les termes « au moins quatre des dix-

sept membres visés aux §§ 3 et 4 » sont remplacés par 

« au moins quatre des treize membres visés au § 3. ».

Mme Cornet indique que cet amendement a pour but 

d’offrir au personnel académique la faveur de la voix 

délibérative.

M. le Ministre répond que le Gouvernement ne le 

peut point. Sinon, le Gouvernement va donner un avis 

à lui-même. Rien n’empêche que le Gouvernement, les 

quatre ministres concernés, désignent un expert acadé-

mique pour les représenter. Mais alors, dans ce cadre-là, 

il a une voix consultative parce que son mandat, il le 

détient du Gouvernement.

Sinon, cela voudrait dire que toutes les personnalités 

académiques, même si elles représentent le Gouverne-

ment, ont une voix délibérative.

Mme Cornet fait remarquer que M. le Ministre 

confi rme de la sorte ses inquiétudes par rapport à l’in-

dépendance.

M. le Ministre fait observer qu’il y a des personna-

lités académiques qui ont des convictions politiques. M. 

Francis Delpérée est, par exemple, une personnalité aca-

démique qui a des convictions politiques.

Votes

L’amendement no 2 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2) a 

été rejeté par 9 voix contre 3.

L’amendement no 3 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2) a 

été rejeté par 9 voix contre 3.

L’amendement no 4 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2) a 

été rejeté par 9 voix contre 3.

L’amendement no 5 (Doc. 202 (2009-2010) – No 2) a 

été rejeté par 9 voix contre 3.

L’amendement (Doc. 202 (2009-2010) – No 4), pro-

posé par Mme Cornet, MM. Jeholet, Bayet, Lebrun et 

Noiret, a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 

des membres.

Articles 5 à 9

Ces articles n’on fait l’objet d’aucune remarque par-

ticulière.

Votes

Les articles 5 à 9 ont été adoptés par 9 voix contre 3.

Vote sur l’ensemble

Le projet de décret tel qu’amendé a été adopté par 

9 voix contre 3.
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET

créant  un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

CHAPITRE 1er. – De la création et des compétences
du Conseil de la Fiscalité et
des Finances de Wallonie

Article 1er

§ 1er. Il est créé un Conseil de la Fiscalité et des Finan-

ces de Wallonie, dénommé ci-après le Conseil.

Il ne dispose pas de la personnalité juridique.

§ 2. Par « fi scalité wallonne », au sens de la présente 

section, il faut entendre les impôts et taxes perçus par la 

Région wallonne, les impôts régionaux au sens de l’arti-

cle 3 de la loi spéciale de fi nancement des Communautés 

et des Régions, du 16 janvier 1989 perçus au profi t de la 

Région wallonne, et l’impôt conjoint au sens de l’arti-

cle 6, § 2, de la même loi spéciale perçu au profi t de la 

Région wallonne.

Art. 2

§ 1er. Le Conseil a une compétence technique de 

réfl exion, d’étude et d’avis sur la fi scalité, les fi nances et 

les recettes de la Région wallonne.

§ 2. Sans préjudice des missions du Conseil écono-

mique et social de la Région wallonne visé au décret 

du 25 mai 1983 modifi ant, en ce qui regarde le Conseil 

économique régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 

15 juillet 1970 portant organisation de la planifi cation 

et de la décentralisation économique et instaurant un 

Conseil Économique et Social de la Région wallonne, le 

Conseil a pour missions :

a) d’émettre un avis au sujet de tout projet et proposi-

tion de décret du Parlement wallon et de tout projet 

d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-

fl uencer les fi nances de la Région wallonne et/ou la 

fi scalité wallonne, à l’exception du décret relatif au 

budget de la Région wallonne;

b) d’assister le Gouvernement et le Ministre du Budget 

et des Finances de la Région wallonne dans l’élabo-

ration de la politique fi scale et fi nancière et de la poli-

tique des recettes de la Région wallonne;

c) d’analyser l’incidence sur la fi scalité wallonne des 

mesures prises par les autres niveaux de pouvoir 

belge ou européens;

d) de formuler des avis sur des projets de réforme fi scale 

dans le ressort des compétences de la Région;

e) d’émettre un avis quant aux recettes fi scales perçues 

par d’autres niveaux de pouvoir pour le compte de la 

Région wallonne, et quant aux recettes fi scales per-

çues par la Région wallonne pour le compte d’autres 

niveaux de pouvoirs;

f) d’établir un rapport annuel concernant la situation et 

l’évolution de la fi scalité et des fi nances de la Région 

wallonne.

§ 3. Le Gouvernement peut étendre les missions et les 

compétences assignées au Conseil.

§ 4. Le rapport annuel prévu à l’article 2, § 2, f), est 

transmis au Parlement wallon après son approbation par 

le Gouvernement wallon.

Art. 3

Le Conseil peut être saisi de la demande d’avis ou 

d’évaluation :

a) concernant les avis visés à l’article 2, § 2, a) : par le 

Gouvernement wallon ou le Président du Parlement 

wallon;

b) concernant les autres points de l’article 2, § 2, b) à f) : 
par le Gouvernement wallon, ou le Ministre régional 

ayant les Finances dans ses attributions, pour ce qui 

concerne les matières de nature fi scale ou fi nancière, 

ou par le Ministre régional ayant le budget dans ses 

attributions, pour ce qui concerne les recettes, ou par 

tout autre Ministre, conjointement avec le Ministre 

des Finances et du Budget, pour ce qui concerne des 

matières fi scales ou fi nancières en rapport avec ses 

attributions.

CHAPITRE 2. – De la composition

Art. 4

§ 1er. Le Conseil est composé de vingt-trois mem-

bres dont un président et deux vice-présidents désignés, 

parmi les membres du Conseil, par le Gouvernement 

wallon sur proposition du ministre régional qui a le Bud-

get et les Finances dans ses attributions.

§ 2. Treize membres du Conseil sont nommés par 

le Gouvernement wallon, avec voix délibérative, de la 

manière suivante :

1o trois membres sont nommés en raison de leurs com-

pétences et expérience particulières dans les domai-

nes budgétaire et économique;

2o trois membres sont nommés en raison de leurs com-

pétences et expérience particulières dans les domai-

nes de la fi scalité;

3o trois membres sont nommés en raison de leurs com-

pétences et expérience particulières dans le domaine 

des fi nances;

4o quatre membres sont nommés sur proposition du 

Conseil Économique et Social de la Région wal-

lonne.
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§ 3. Quatre membres sont nommés par le Gouverne-

ment wallon, avec voix consultative, en tant que repré-

sentants du Gouvernement wallon. L’un d’entre eux 

représente le Ministre des Pouvoirs locaux.

§ 4. Au moins quatre des dix-sept membres visés aux 

§§ 2 et 3 doivent être nommés parmi les membres du 

personnel scientifi que ou académique des institutions 

d’enseignement de niveau universitaire.

Un membre effectif est réputé démissionnaire le jour 

où il cesse de représenter l’autorité ou l’association qui 

l’a désigné ou proposé, au sein du Conseil, outre les cau-

ses indiquées à l’article 2, § 1er, 13 °, du décret wallon du 

6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative.

§ 5. Sont membres d’offi ce du Conseil avec voix déli-

bérative cinq personnes nommées par le Gouvernement 

wallon parmi le personnel de ses services.

§ 6. Un représentant de l’Inspection des Finances est 

membre d’offi ce avec voix délibérative.

CHAPITRE 3. – Du fonctionnement

Art. 5

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme de 

rapports qui expriment les différents points de vue expri-

més en son sein.

Art. 6

Le Conseil peut constituer en son sein des commis-

sions ou des groupes de travail temporaires chargés de 

lui faire rapport sur les questions dont ils sont saisis.

La composition et le mode de fonctionnement de ces 

commissions sont fi xés par le Conseil.

CHAPITRE 4. – Du secrétariat

Art. 7

La gestion administrative du Conseil et la préparation 

technique des dossiers qui lui sont soumis est confi ée à la 

Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par l’ar-

rêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, portant 

création de la Cellule fi scale de la Région wallonne.

CHAPITRE 5. – Des moyens

Art. 8

Conformément au décret contenant le budget général 

des dépenses de la Région wallonne, le Gouvernement 

wallon, dans les limites des crédits prévus au budget, 

met des moyens à la disposition du Conseil pour l’exé-

cution de sa mission telle qu’elle a été décrite ci-avant.

CHAPITRE 6. – Modifi cation au décret wallon
du 6 novembre 2008 portant rationalisation

de la fonction consultative

Art. 9

L’article 1er, 2o, du décret wallon du 6 novembre 2008 

portant rationalisation de la fonction consultative est 

complété par le tiret suivant :

« – Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-

nie. ».
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